
- Decret r~glementant l'Exeroice du droit de ~che en Haiti, et subordon­
nant les particuliers etrangers, societes et cooperative~!ltautorisa­

tion d'un permis (ou licenoe) delivre par Is Secretairerie d'Etat de
l'Agriculture des Ressources Naturel1es et du Deve~eppement Rural.

DECRET- .... --_ ...
JEAN CLAUDE DUVALlER

PRESIDENT A VIE DE LA REPUBLIQUE

VU les artio1es 22· (6~me alinea), 90, 92 et 93 de 1a Constitution; Vu
1a Loi du 11 Mars 1958, reorganisant Le Departement Rural; Vu La Loi cre­
ant Ie Service des P~cheries, en date du 20 Ao~t 1959; Vu Ie decret-Loi du
13 Fevrier 1961, r~glementant la P~che dans les eaux maritimesJ

Vu ~es dispositions des artio1es 212, 213, 214, 215, 312, 318 et 319'
du oode rural Dr. Fran90is DUVALIER, dite du 24 Mai 1962; Vu Le Decret du .
8 Avril 1911, fixant la limite de la mer territoriale de la zone contigue
et de 1a zone maritime economique exolusive dfHaiti;

Vu Ie decret de la Chambre Legislative en ~te du 19 Septembre 1918
ouopon4aQt1es garanties prevues aux articles 11, 18, 19, 20, 25, 31, 34
48, 50~ 10, 11, 12, 93 (dernier alinea), 95, 105, 112, 113, 122, (2eme
alinea) 125, (2~me alinea) 131, 133, 134, 135, 131, 141, 150, 151, 155,
193, et 198 de la Constitution et acc or dant Pleins pouvoire au Chef du
Pouvoir Executif pour Lui permettre de prendre jusqu'au deuxi~me Lundi
d'Avril 1919, par Decret aYant force de Lois toutes 1es mesures qu'il ju­
gera necessaires ! 1a sauvegarae de l'Integrite du Territoire National et
1a Souverainete de l'Etat, ~ 1a consolidation de l'Ordre et de la Paix,
au maintien de 1a stabi1ite economique et financi~re de la Nation, ! l'ap­
profondissement du bien~tre des populations rura1es et urbaines ~ la de­
fense des inter~ts generaux de la Republ ique.

Consider-ant que l 'Etat Hai tien exerce sa souverainete sur les eaux
nationales, sur Ie plateau continental, la zone contigue, 1a zone econo­
mique exclusive, sur les sous-eols marins et fluviauxf

Considerant qu'i1 lui eohet l'obligat ion d'organiser et de reglemen­
ter Itexploitation des esp~oes anlmales et vegetalesqui y croissent;

Considerant que la rationalisation de l'exploitation des ressources
biologiques aquatiques exige la protection de la faune et de 1a flore ma­
ritimes et fluviales, Ie contrale des methodes de capture et des engina
utilises; ainsi que celui de la pression de ~che face au stook disponi­
ble;

Considerant que, dans Ie contexte du Developpement, il est du devoir
de l'Eta.t d'aasurer Is. promotion de Ie. p~che maritime et fluvia!et d'orien­
ter la oommeroialisa.tion des fruits de mer en vue de 1a. oroissance eoono­
mique programmee par Ie Gouvernement de La Republique;

Sur ·l e rapport du Secreta-ire d'Etat de l'ABTiculture, des Ressouroes
Naturelles et du Developpement Rural.

Et e.pr~B deliberation en Conseil des Secretairea d'Etat.
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Article ler.- La gestion des eaux pour la pratique de la p~che et d'autres
activites similaires se fera selon des crit~res techniques
economiques et sociaUXe

Article 2.- Le fond et Ie sous-sol des mel'S interieures, territoriales
les zones economiques, les fleuves, les lacs, les lagunes
les estuaires et les cours dteau fcnt partie du domaine pu­
blic de l'Etat qui est inalienable et imprescriptible.

Article 3.- Llutilisation des eaux pour la p~che et pour d'autres actes
similaires est soumis a l'obtention prealable dtune autori­
sation administrative non cessible, emanee de la Secretai­
rerie d'Etat de l'Agriculture, des Ressouroes Naturelles et
du Developpement Rural

Article 4.- La p~che est la capture ou l'extraction des esp~ces vivant
dans la mer, dans les fleuves, lacs, etangs, lagunes estuai­
res et autres cours d1eau.

Article 5.- La droit de p~che appartient ~ l'Etat, l'exeroice de ce droit
est subordonne a une autorisation accordee a des particuliers
des societes et des cooperatives.

Article 6.- Selon les objectifs qu'elle se propose, la p~che presente les
caracteristiques suivantes :

10) Elle est dite peohe de consommation domestique, quand el­
Ie est consommee par Ie p§oheur et sa famille.

20) Elle est oommeroiale, quand, au fins de profit, elle est
exploitee par des particuliers, des societes cooperatives
de production ou par des societes commerciales.

30) Elle est dite p§che scientifique, quand elle se realise
aux :.:..::::..- -::"':':; ~c;.lv,-" ... -.; J: (; 01i.crches, de peuplement, d' expe-
rimentation.

40) Elle cst GportivG quand elle offre un caract~re recreatif
et d'exeroice physique.

La ~che commerciale et celIe de oonsommation domestique sont sujettes a
restriction et a reglementation.

Article 7.- Le produit de la peohe sportive ne doit pas §tre l'objet d'une
speculation commerciale.

DE L'.illXl.illCIC~,DU DROIT DE pmCHE
Artiole 8.- Le beneficiaire du permis de peche a pour obligation de four­

nir sous peine de retrait, les informations necessaires au
Service des P~cheries, en vue'de lui faciliter la collecte des
donnees statistiques generales, de programmer rationnellement
lea mesures ccnaervatoires a adopter, les mesures economiques
a appliquer et de favoriser la recuperation des resaouroes
aquatiques.

Article 9.- La p~che oommerciale peut ~tre pratiquee sur une base artis~

nale ou industrielle.
Elle est artisanale lorsqu'elle est pratiquee avec des engins simples

de capture, sur embarcation Le moins de dix (10) tonnes brutes. La duree iJ,,­
oaptur-e , dans ce oas est de 72 heures au plus.

Elle est industrielle lorsqu'elle est effectuee a l'aide d'importants
may-ens de capture massive en vue de soumettre Le produit a des processus de
atockage, de oonservation, de traitement ou de distribution qui permettent
sa distribution et sa vente ulterieure.
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Artiole 10.- Toute personne se livrant a la p~che artisanale est obligee
d'acquitter annuellemcnt une taxe de 10 gourdes aux Bureaux
des Contributions de sa juridiction du ler au 30 Octobre au
plus tard, payable sur Le vu du pormi.s de ¢che.

CelIe qui s'adonne a la p§che industrielle est assujette a une taxe
annuelle de 250 gourdes.

Artiole 11.- La longueur des poissons se mesure de la pointe du museau, 1a
bouche fermee, jUsqu'~ l'extremite de 1a nageoire caudale.

Article 12.- La capture de la sardine vivante comme appat et celIe des
dauphins ou marsoins sont formellement interdites, sans une
autorisation speciale de la secretairerio d'Etat de l'Agri­
culture, des Ressources Naturelles et du Developpement Rural

Article 13.- La p§che a la lunli~re est interdite a moins de trois milles
des cates. Elle est egalement interdite en eaux douces.

Artiole 14.... Les bateaux de peche scnt des navires con9us, equipes, uti­
lises pour la pecha; ce terme comprend egalement les embar­
cations employees en mati~re de peche pour la formation pro­
fessionnelle et la recherche scientifique.

Article 15.- Le commandant ou capitaine des bateaux de peche est respon­
sable des infractions aux prescriptions de la presente Loi,
ce sans prejudicier aux r~gles de droit commun en mati~re

de responsabilite.

Article 16.- Les bateaux etrangers peuvent operer dans les eaux nationa­
les aux conditicns suivantes :

10) Obtenir un contrat de concession enregistre au Service
des \echeries;

20) Avoir un p~rmis ou licence de peche delivre aur autori­
sation de la Secretairerie d'Etat de l'Agriculture, des
Ressouroos Nat urel l es et du Developpement Rural;

30) Presenter un extrait de la matricule, les docunlonts de
nationalite, ceux, relatifs ~ l'etat de sanitation du
bateau, a l'identification et a la sante de l'equipage.

Artiole 17.- Les Bateaux de pecho induntrielle exploitant les eaux natio­
nales paierontune taxe de 2000 gourdes, oomme frais dtins­
cription au registre d'immatriculation at une taxe dtexploi­
tation a percevoir selon la formula T-RXJXP.

T - Montant de La taxa

R - Pedevance de base fixee en fonction de l'esp~ce

J - Tonnage jauge brute du navire

P - Coeffioient variable avec la nature de la ~che.

Poisson fond
Poisson Gardine
Poisson thon
Crustaces

P - 1
p-l
P - 1/3
P - 2

Article 18.- Tout navire d~ p~ohc operan'b dans les caux nationa1es est sou­
mis au oontrale du Departement Militaire do la Marine Haitienne
du Service des p6cheries, ohacun en ce qui Ie con }rne.

Article 19.- Tout proprietaire des bateaux de peche doit avoir un permis
pour chaque embarcation. Ce permis est annuel et personnel,

Artiole 20.- Aucun bateau affcote a la pSche industriellc et p' rtant imma­
triculation nationale ou etran~re ne pourra p6cher dans les
eaux juridictionnellcs d·Haiti, 8 t i l n'a pas Ie permi8 Q~~
suivant son oas.
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Article 21.- Le permis peut 6tre refuse, toutes les fois que la puissance
de capture des bateaux autorises se trouve deja levee ou me­
nace de rompre l'equilibre de la production stabilisee.

Article 22.- La Secret~ircrie d'Etat de l'Agriculture, des Ressources
Naturel1es et du Developpement Rural fixera Ie nombre, les
caracteristiques des navires qui sont destines a la pacho
dtune esp~oe detcrminee. II en est de m~me des moteurs,
des engins de p~che a utiliser.

Lorsqu'un beneficiaire do permis de p~che arr~te definitive­
ment ses activites, ou qu'un de ses bateaux cesse d'operer,
avis en sera donne au Servioe des P~cheries, soit preala­
blement, soit dans les 48 heures de la consation.

Le produit peche par un bateau devra d'abord etre debarque
dans les ports hai t Lona meme stH est destine a lfexporta­
tion.

Article 25.-

Article 26.-

Article 27.-

Article 28.-

II sera tenu au Service des P~cheries un registre national
de p~ches o~ seront inscrits.

10) Les p~cheurs, societes et cooperatives de peche;

20) Les navires, bassins de radoub at chantiers navals;

30) Les associations sportives de peches;

40) Les bassins et installations utilises pour la cUlture,
l'amelioration et la production des esp~ces.

Sont interdites l'importation et l'exportation des esp~ces

aquatiques, quel que so it leur stade de developpement, aifu
si que l'introduction d'esp~ces locales ou exotiquos dans
lcs caux interiouros, co, sans l'autorisation du Service
des Pecheries.

Le vol des poissons dans un filet ou dans une nasse poseS
sera puni selQn la nresonte Loi. II en est de m~me des dom­
mages causes n tout'engin legalement mis en place.
Le Illet tendu sera POUiVU de bouees de signalisation a ses
extremites.

Article 29.- A l'exception de la sardine et du requin, tout petit poisson
capture avec des maille&'ie moins de 16 milim~tres doit ~tre

rejete.

Article 30.- Les maill&s de nasscs auront 16 rom. au moins.

Article 31.- La p6che sportive no doit en anoun oas constituer un handi­
cap pour la p~che commcrciale, les sportifs eviteront d'ope­
rer a uno distanoe inferieure ~ 200m. des engins pOSeS par
les p§cheurs professionnels. Le tout SOliS peine de retrait
du permis at sans prejudice aux droits des tier.

Article 32.- La p~che au fueil, au harpon cst formellemcnt interdite.

Artiole 33.- 11 ost egalement intcrdit de transporter des fusils pour la
pecha et des harpons en canct affecte ~ la p§che ou a la 001­
lecte des frUits de mer.

Article 34.- Ancun bateau de plus de trois (3) tonnes n'est admis ~ pa­
cher ~ moins de trois milles des cotes.

Article 35.- Les pal.angrcs doivent etro pourvuea de signaux flotteurs de
cauleur jaune distants les una des autrcs de 500 m~tres au
plus. Los extremites de ltengin seront munics, Ie jour,
d'un drapeau la nuit d'une bouee phosphoresconte visible
a uno distance de t millo au mains.
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Article 36.- Seuls les regnicoles ont Ie droit de p~cher dans les mers
territoriales et dans los eaux interieures.

Article 31.- La Secretairerie d'Etat de l'Agriculture. des Ressources
Naturcllcs (;t du Develo9pement Rural pout, pour raison d'or­
dre technique ou d t interet general; appliquer des mesures
restrictives ou limitatives dans Ie domaine des p&ches ma­
ritimes at fluviales •.

Article 38.- Dans les zones reservees nul n'est admi.s a se livrer a La
p~che, a la recolta de plantes aquatiques, a l'extraction
do piorres au de sables enfin a toutes activites suscepti­
ble de g@ner la libre reproduction des poissons.

Artiole 39.- La Secretairerie d'8tat de I 'Agriculture , des Ressources
Naturelles at du Devoloppement Rural, sur Ie rapport du
Service des P~cheries fixora par communique, pour chaque
osp~cc, los saisons de formeturG et d touverture'1ie la p~­

che.
DES ENGINS DE PECHE

~tir~e!'l

dU1ITanlieS
Les filets pour La p&che doivcnt avoir des mat llea
de 16 mm. Les sonnes de plagc auront les mail1~s

Fond de La senne l6mm. diam~tre moul,e 96mm.
Milieu de la senne 21mm. diam~tre moule l1,2mm.
Queue de la sonne 48mm. diam~tre moule 25.4mm.

Article 41.- Les filets pi~ces, les casiers, les epuisettes ou havenaux
a cravette ayant les mailles do moins de 16mm. sont inter­
dits

Article 40.-

Article 42.- Les filets auront 300 m~tres de long au maximum.

Article 43.- Un filet tendu dans Ie lit de la rivi~ro, de l'etang ou du
fleuve ne peut occuper que les 2/3 do La largeur mouiLl.ee
du cours d'eau ou canal.

Article 44.- ~ntre deux filets fixes tendus, sera observee une distance
au moins ega.Le au double de La longueur du filet Le plus
long

Article 45.- Aucun cngin uo peche ne peut etre ~lace ~ moins de 15 m~­

tres d1un pi~ge, ou d'un filet pechant entre deux eaux, ou
des palangres at d'autres engins deja poses.

Article 46.- II est permis d'utiliser tollS les types de filets a nappes
tant fixes que derivants, sans limitation de longueur, pour­
vu que les maillcs ne soient pas inferieures a l6mm.

Article 41.- Les filets tournants Beront mains de signaux flottcurs de
coul.eur s'jaune distants Los uns des autres 200 m~tres au plus.

Article 48.- Les filets ~ nappGs ne dovront point otre plaoes a moins de
m~treB do la lignc quijoin~ los points naturels les plus
fl)xterieurs des embouohures ou autres ouvertures sur la mer
des flouves at autres cours d'cau ou bassins.

Artiole 49.- II est p0rmis d'employor tous les typos de chalut ne com­
portant on aucune de leur partie des maillons de 20 mm.

Ariiole 50.- L'emploi des chalutiors a mains do trois millos des cBtes
ou de La laisse de baaso mer demeure interdit

De m~me est prohibee la pratique de la p~che aux chaluts
dahs les zones situees ~ uno distance inferieure de 300
m~tres de signaux oU d'autres signaux deja poses.
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Article 51.- Les filets dcivent etre plombes cu marques par Ie Service
des P~chE:lries, avant tout usage dans les eaux territoriales

DU 8:uiRVIeli: Dill P.u:CIlliRIES

Article 52r- Le Service des P~cheries est un organisme technique perma­
nent relevant directemGnt de la Secretairerie d'Etat de l'A­
uriculture, des Ressources Naturalles at du Developpement
Rural.

Article 53.- En aucun cas, Ie Service des pacheries ne peut pratiquer la
peche ~ des fins commerciales. Neanmoins, les poissons et
autres ammanx captures ainsi que les pl.arrtes e t roches re­
cueillies au cours de ses exploitations et recherches, se­
ront ecoules sur Ie marche. Le produit des ventes sera de­
pose ~ la B.N.R.H. sous la responsabilite du Directeur du
Service des Peches ~ un compte special par la presente Loi.

Article 54.- II sera octroyc chaque annee, sous rubrique speciale dans
la cadre du budget de la Secretairerie d'Etat de l'A~ioul­

ture, des Ressources Naturolles et du Developpement tiural
les moyens finOO1ciers necessaires au Service des Pecheries
pour lui permettre de remplir ses attributions.

Artiole 55.- Outre les frais de fonctionnement, lui sera egalement al­
laue un fonds special de roulement soumis aux r~gles de la
comptabilite publique at de la comptabilite oommerciale, et
dont Ie Directeur sera tenu de rendre compte au Secretaire
d tEtat de ItAgriculture, des Roasourcea Naturelles et du
Developpement Rural. Co fonds, dont les balances sont re­
portees dtune annee fiscale ~ l'autre, sera consacre exclu­
sivement a ltachat et a la revente awe pecheurs, meme a credit
a long torme, au plus bas priX, du materiel de p~che de ma­
ni~re a produire les memes resu1tats qu'un syst~me de credit
supervise. Ceo achats do m,1,teriels de peche pourront etre
effectues par commandes directes du Service des Pecheries,
sans passer par l'!1agasins de I 'Etat.

Article ~6A- Le Servioe des Pecheries comprend

1.- Une Direction
2.- Une Section Administrative
3.- Une Section do 1a poche en eau douce
4,- Uno Section d'Extension de 1a peche Maritime
5.- Une Section d'Economie at de Vente
6.- Uno Section de Biologio
7.- Une Section Contontieuse

Article 57.- Cet Organismo a pcur attribution

1.- D'intervenir dans les limitos de sa competence en toutes
questions relatives au developpement et ~ l'organisation,
do 1a flotte de pache.

2.- De promouvoir dans les ports de pecha 1a creation des zo­
nes resorvees a l'implantation d'jnstallations terminales
pour la peche et d'autres activites connexes

3.- Dtedicter los mosures necessaires pour la conservation, la
culture, 10 devoloppem,-mt de La fauna et de la flare rna­
ritimcG fluviales, lacustres etc •••

4.- Mener des enqu~tes techniques, scientifiques sur la flore
ot la faune aquatiquet1

5.- D'encourager l'industrialisation de la pecha
6.- De prooedor a un inventaire sur Ie plan national, des os­

p~ccs relev~t de la flore des milieux aquatiques.
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1.- De tenir un rOgistro des prix pour los produits et sous
produits des osp~ces halieutique~.

8.- De controlor los qualites dos produits de la peche des­
tines aux marches interiours et exterieurs, ainsi que
la mati~re premi~re livree aux industries nationales.

9.- D'assister at do conseiller los p~chours professionnels
haitiens les eleveurs de poissons d'eau douce tant du
point de vue teohnique qu'economique et d'organis~

au besoin des Seminaires de rooyolage.pour la promotion
de la pCJche.

LO.- D'encourager, d'organiser la distribution des alovins
la consommation, la transformation du poisson en gene­
ral, l'ensemble du oomnerce des poissons de la mer et
des eaux douces.

Ll.- D'exerccr un contrale technique et comptable des ontre­
prises commorciales individuclles, societes cooperati­
ves ou autres s'occupant do distribution, de production
d'exportation, d'importation du poisson et d'autres pro­
duits do la more

L2.- Do conduire des travaux do reoherches tondant a l'ame­
lioration des conditions actuolles de la p8he en mer,
en eaux douces, pour faire mieux connaitre la faune ot
la flore maritimeset fluvial~G

L3.- De definir pour ~es motifs d'interet public les restruc_
tions applicab£s a la p~cho et concernant. :

b
ac J la determination des zonos ou sitos de refuge des esp~ocs

la determination des zones reservees au pcuplement
le jaugeagc des navires, la oonnaissance des engins
utilises et des methodes de ~ohe en usage dans les
eaux nationales.

d) la determination des osp~cos a proteger
0) La fixation des saisons de p~che do la taille des es­

pecos ct do La qua.l.i t e susceptible d'cHro captures;
f) le denombrcmont des pGcheurs par categoric

Article 58.- Le Service dos Pochorias est place Sous la direotion d'un
specialiste oxperimonte diplame d'une Universite en mati~re

de peche et en eau douce.
11 assume la rcsponsabilite des activites de cc Service,
qu'elle que soit lour nature, et rend compte de sa gestion
dircotemcnt au Socretaire d'Etat de l'Agriculture, des Res­
sources Naturellos at du Developpement Rural. 11 est tenu
do remuttre un rapport general chaque trimestre at un rap­
port annuel en fin d'oxercice.

Article 59.- Des r~glements intericurs seront elabores par la direction
de ce Servioe at sownis ~ l'approbation du Secretaire d'Etat
de l'Agriculture, des Reasources Naturell~ c t du DeveLoppe-s
mont !lural avant leur mise en application.

Article 60.- Lo Departemont de 1 'Agriculture , des Rossourcos Naturelles et
du Developpement Rural delivrera sur rapport du Servioe des
P~oheries un certificat d'identification aux porsonnes physi­
ques at morales pochant dans los eaux maritimes.

Artio1e 61.- Les documonts dtidentification et 18s reoepisses d'enregis­
tremont sont valablos pour doux (2) ans. lIs comporteront
un timbre de Justice de 5 gourdes et seront vises a:1l\uelle­
ment par Ie Servico des P~chories.

Artiole 62.- L'obtention dos permis oU ooncessions de p~che est soumis a
la presentation des recepisses prevus a l'article 67.
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Article 63.- Le permis ou la concession do p~cho ost exigible pour la pra­
tique de la pecho co~uerciale ou sportive at pour la oulture
des asp~oes nquatiquos.

Artiole 64.- Los ooncessions ou pcrmis pouvcnt etre accordes a toute so­
ciete Commercialo romplissant los conditions suivantes :

a) Avoir ete formeo connormemont aux Lois du pays et avoir
son si~ge social en aiti.

b) Avoir 51% au minimum du capital social souscrit par dos
haitiens aveo droit de vote.

0) Soumettre une attestation bancaire de 25% de la valeur a
investir dans llexploitation.

Article 65.- Toute personne physique, touto porsollilo morale legalomcnt
constitueo pout so livrer a la p~che clans les eaux haitien­
nes, moyennanf qu 'clle reunisse les conditions fixees et so
soumettro aux prescriptions de la Loi en vigueur.
Elle devra indiquer entre autrooformalites dans sa requete
aux fins du groupement :
a) Son nom at prenom ou sa raison sociale at l'acto consti­

tutif du groupement;
b
c)

Son domicile ou son si~ge social
) Sa zono de cm1tonnement pour la pecha

d) Lo typo de peche auquel elle desire s'adonner

s'agissant de personna etran~re, la requoto oomportera en
outre;
a) Lo pormis de sejour du sollicitant ou celui du Directour

rcsponsablo du groupement social.
b
c)

Lo capital a invostir.
) Un depot ou caution a la B.N.R.H., equivalent au quart de

ce capital
d) Une expedition de l'acte constitutif de la societe accom­

pagnee d'un acte do ratification
e) Tout rensei@10ment precis sur l'equipemont ~ utiliser

Article 66.- Les concessions floront accordecs pour uno duree de 2 ans au
moins at do 10 ans au plus. EIIes pourront 6tre renouvelees
Bur demande formulae 3 moi~ avant l'6cheanco de la duree pre
vue.

Article 67.- Les pormis seront valablos pour 2 ansi ils pourront etre re­
nouveles par 10 Service dos P~cheries. lIs no sont pas trans­
ferables.

Article 68.- Les bateaux faisant Ie cabotage no doivent pas se livror a
la p6che. Cependant ils sont autorises a pecher a la ligna
flottante. Los agents de police de La p80he Los inspecte­
ront pour controle

Article 69.- Los p0rsonnes pratiquant la poche dans los caux territorialcs
doivent so soumettro aux oxigences suivantes :
a) Extraire ou capturer oxclusivemont les esp~ces autorisees

dans les zones detorminees.
b) Respecter les quantites maximales fixees suivant les con­

cessions au permis ootroyes.
c) Accueillir des haitions ~ bord des bateaux de peche en vue

do leur ontrainemcnt solon entente prealable
d) Tanir ~ bord un r,1gistre dans loquel sont inscrits chrono­

lOl~qucment 18 voll~O capture, l'indication des osp~ces, pO­
cheos, la zone d'explaitation

0) Fournir un rapport somostriol nu Service des P~chories sur
les produits debarqucs

f) So soumettre ~ tout contrale juge utile par les agents qua­
lifies du Service des P~chories»
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Article 70.- Les p0rmis t concessions et autorisatiol~ pourront ~tre de­
oLar-es caducn Lorsquo Le beneficiaire :

10- N'entreprend pas dans Ie delai fixe les oonstructiolW
dlouvra6~s, los installations, l'acquisition au l'amf-.
lioration du materiel ~ ses activites de p~ohe.

20- No commence pas GOS acti.vites dana Le delai fixe.
30- Suspend sans raisons val.abl.es , 1 'exploitation durant 30

jours
40) Refuser de fournir des informations requises a des fins

statistiques ou 011 donne de fausses d.'une ma..'1i~ro r6i­
tereo sur sos operations.

Artiole 71.- On entend po.r oooperative do peche une sooiete de pursonnes
Li.br'ernerrt oons t i, tuees s 'interOSfJant a une entreprise econc-­
miquc de paolle qu'cHos diric;ont et controlent selon les
principes do lours inte~Gts mutuels

Artiole 72.- Sous In supurvision du Servioe des P~cheries. los ooop6ra.­
tivos do poche sorrt vcenues de donner- une formation profes­
sionnelle a leurs membraso

Artiole 73.- La 800r()tairorio d1;'.;tat do IIAc,Ticulture, des Reaeour-oea Na­
turelles et du Devaloppomollt Hural aidera du materiel in­
dispensable, aI' installahon d 16tablissement de transfor­
mation. jijllo Leur protora SOl1 aaui.e tance technique et fi­
nanc'i.ere dans 11oxorcico de lours activites.

Article 74.- Elle pout or8c1l1iser d.cs cooper-at ivos halioutiques qui fono­
tionneront a l'il1wtc'.X des aooi c't.ea s i.mi Latz-oa ,
Une quantito do 20;G dUf; "taxos 8-G des amendes Imposecs dans
Le domai.ne des p~clles ncr-a oxclus ivomerrt af'f'eo t ee au de­
veLoppemerrb de cos cooperatives

Artiole 75.- Los cocpcr-at i.ves de poches adz-csser-orrb au Service des P~ohe­

ries un rapport menaue l, sur Los prix ot un p Lan annual
d 'operation, r-eLa t ivemerrb ~ leurs ac t i vites do produot i.on,
de oommcr-o i ad Laa't i.on et cle [,cstion.

Artiole 76.- II est interdit do transborder Ie produit de la pgche, d'une
embar-ca'b i on 1\ uno autre, en hauto mer ou au port.

Artiole 77.- Los co.npagnies ou societes do p~che autor-i.aeea a operer
dans los ea"'JX 118.tion31os sont obligees d'ttvoir des instal­
La't i onc sur terre, avant m~me de comrenoer' leurs operations

Article 78.- La cooperative de p~chc ar-t i.aana.Lo lec,alemrmt constituce
et autorisee a fonctionn~r beneficiora:

10) do La fra.l:1.chise douamer-e pour aea pr-emi.er-s equipementa
at installations;

20) do l'cxoneration du pa'i.e.nent do 12. paterrto , (Ie Itimpet
sur le r-everru , de la tuxo sur les car'bur-ants et lubri­
fiants destines ~ ses activites pendant los deux pro­
mi~res annees do son t'onc t i onnemerrt ,
Pour beneficial' (10 sos ,wantages, la oooper-a't i.vo aUresr~

sora ~ la Secretairerie d'Etat de l lAg,riculture, des
Ressouroes N.turellos at du Devcloppamont Rural uno 1"0­

qu~te accornpagnee de I' c1.eto constitutif de La Societe.
de son autorisation do fonctionnor, de la listo des
p~cll() LTfJ coup6rL1teLL.~L:, (:i.o 13. listu des engi.ns et rTlat9rin:ux
~ Lltiliser.
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Article 19.- Sur Ie rapport favorable du Service des P~cheriest la Secre­
taircrio d'Etat de l'Agriculture, des Ressourcos Naturellcs
at du Developpement Rural fera droit aux'dites demandes par
1ettro notifiec a la ruqueranto ot publiee dans Ie Moniteur
et dans 1 'un des quotidiens de La Capitalo. Avis en sera
donne ~ tous services interesses.
Les avantagos pourront etre rapportes en raison de la mau­
vaise gestion de la cooperative, en cas d'abus OU de fraude
enregistre dans son fonctionnement. Ces avarrtages sont at­
taches ~ la cooperative, ils no pourront etre etendu aux
membros charges des operations mis aux oooperatcurs qui se
livront ados activites personnelles.

Article 80.- Los bateaux travaillent pour compte dos compagnies de p~che

autoriseos sont obliges d'avoir leurs ports d'attache dans
un lieu pourvu en Gau, Gn electricite avec installations
adequates.

DE LA P.E:CHE FLUVIALE

Article 81.- La pisciculture est toute operation realisee pour exploiter
rationnellement les eaux, controler l'equilibre entre Ie
prel~vcment des poissons at Ie stock disponible, 0110 vise
~ maintenir l'etat biologique par r~glementation, Ie repeu­
plemont des eaux.

Article 82.- La pisciculture dans les eaux nationales est placee sous con­
trale exclusif at technique du Service des P~cheries

Article 83.- Pour pecher dans los fleuves, etang, rivi~re, lacs au niveau
commercial, i1 est obligatoiro d'avoir un permis do peche,
de payer annuol Lemcrrt une taxe de 100 gourdes au Bureau des
Contributions sur bordereau du Service des P~cheries

Lo pecheur de subs i s't ance ncquittera une taxe de 5 gourdes

Article 84.- Dans los ecluses at los embouchures, les rivi~res, la peche
est interdite ~ moins do 30 m~tres en Amont et en Aval. II
en est de mome dans los barrages at les reservoirs.

Article 85.- Touto peche autre que celIe ~ la ligne est interdite dans les
cours d'eau au canaux durant I fet i age pour quelque raison que
ce soit.

Article 86.- II est intordit do pratiquer la poche dans los stations d'alo
vinage ot dane los zones de production des poissons.

Article 81.- L'instal1ation dfengin quolconqua ou d'un barrage cmpcchant
10 passage dos poissons, dans ntimporte quelle oau, cst inter­
dite.

Article 88.- Le proprietaire d'un barrage doit laisser passer suffisamment
d'eau pour assurer aux poissons en aval les possibilite d'exis­
tonco.

Article 89-- Aucun bassin piscolo no peut etre etabli sans une autorisation
du Service des Pt}chorias. '

~ticle 90.- II nly a aucuno limitation ni restriction quant ~ la saison de
capture ou l'emploi des ongina lorsqufil s'agit de poisson
eloves on vivier_

Article 91.- Nul nla 10 droit de mottre ~ sec un 6tang, un viVier, sans avoir
obtenu du Service des P~cherics une autorisation speciale.

Article 92.- Les petits poissons produits dans los stations d'alevinage, et
distribues dans les rivi~res, flouves, etangs drains, etc•••
no seront paS employes comme appat.

Artiolo 93.- II ost interdit de pratiquer la p8che sauf ~ la ligne simple
dans los fray~ros at dans los ondroits partiouli~rement ri­
chos en a10vins
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SUITE ET FIN DU DECRET REGLEMENTANT
~' EXERCICE DU DROIT DE PbCHE

DE LA POLLUTION D.ES FAUX ET DE LA PROTECTION
~~DECillTAI'N$... ESPEC¥-

Article 94.- La pollution ost l'ensemble dos apports de mati~res.nefas­

tes ! la vie. Elle cst d'ordre physique, chimique, organi­
que.

Article 95.- Nul n'est admis.

10) ~ deverser dans In mer et les cours d'oau des mati~res
susceptibles d'affecter leur ecologio;

20) ~ jeter des drogues aux appats de nature a enivrer Ie
poisson au ~'detruire;

30) ! fairc usage de la ~arnite ou d1autres produits de
m~me nature pour capturer Ie poisson

Article 96.- Toute esp~co vivante nouvellement importee doit etre obser­
vee meticuleusement en station experimentale piscicole avant
son introduction dans los eaux nationales. On controlera
surtout son comportement en elovage mixtc.

Article 97.- II est formellemcnt interdit :
a) de capturer, de vondro, d'exportcr Ie triton (Claronia

varieta);
b) de p~chor In tortuo, 10 caret durant los mois de Mai !

Octobro (saison do la ponte);
c) de rarnasser dos oeufs do tortue de touto esp~ce dans les

oaux territorialos, specialemont coux de caret ct de tor­
tUG;

de) de capturer des tortues do mer, des carets sur la plage
) de collector les crabes de mer ontre Ie ler decembre et

Ie 31 IVIai;
f) de p~cher les pi!mip~des (phoque, Otaric), los cetacea

(cachalot, dauphin, marsoin dans les eaux territoriales,
sans uno autorisation speciale de la Secretairerie
d'Etat de ItAgriculture, des Ressourcos Naturelles et du
Developpement Rural;

g) de couper les mangliers servant de gites ~ differenios es­
p~cea aquicoles (les huites on particulior)O

Article 98.- Toute P~rsonne se livrant a l'exploitation des'huitres est
soumise a l'obtention d'un permis special du Service des
P~cheries

Article 99.- La capture des pisqucttes de rivi~res et d'embouchure est
interdite.
Toutef'ois, la grosse pisquetto IlAnchoisfl, HGres-Yeuxfl,peut
~tre capturee et utiliseo comme appat par les p~cheurs mu­
nis dtune licence do p~che~

Artiole 107- Ltexpression fruits de mer comprend les poissons, les verte­
bres, los crustaces, los mollusques, echinodermes leurs fraies
leurs oeufs, ell0 eomprend egalomont les algues, les coquil­
lagos, les coraux, los evantails de mer at autres.

Arttcle 108- Ll'expression Itproduit de la pl1che H s'entand de tout ce qui
provient des fruits de mer, destine a la consommation ou a
dtautres fins.

Artiole 109- Sont assujettie au paiement d'une patonte.

10) de 1.000 gourdes, toutes les ontreprises d'exportation
de fruits de mer;

20) do 100 gourdes tous les agents intcrmediaires ou postiers
30) de lO,gourdos, tous les proprietaires de canota de ~che
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Ces taxes seront p~ees annuellemont ~ l'Administration Generale des Con­
tributions du ler au 30 Octobre.

Sera. apposeEll un timbre do Justice sur tous do ¢.25 pour Ie recepisse de
¢.1000, de '.5 sur Ie recepisse de ¢.100 et des gourdes sur colui de ¢.10

Article 110.- Tout et~blisS0mGnt commercial debitant les fruits de mer
tiondra un registre o~ sont cons ignes journellement los
aohats et ventes par oategories, y compris Ie prix et la
provenance. Ce rogistre portera Ie sceau du Service des
P~chories et des timbres de Justice pour tous stalevant
A ¢.10, outre los formalites proscrites par Ie Code de
Commerce

Article 111.- La ~cho de la langouste (Homard) ost fermae du ler Avril
au 30 Septembra de chaque anneo en vue de la proteotion
de 1 tesp~ce

Article 112.- Est interdite en toute s~ison la vente de 1a langouste
granee, chargee d' ocuf's , II ost egalement defcndu de li­
vrer ~ la oommercialisation des langoustes en cours de
mue at dont los oeufs ont ete volontairemont enleves.

Article 113.- Sont egalemont intcrdites

10) La vente de la langousto ~ ventre noir (pourriture)
sur Le marche local cu extericur de m§me qu t~ 1 'expor­
tation;

20) toute capture, vente exportation de langouste do moins
de 151 grammes ou 5 onces;

30) l'exportation, la vente locale de la chair de langous­
tes (Homard) emiete. Seule la queue de la langouste
posant au moins 5 onees est eo~nerciale.

Article 114.- Le Service des PGchorios avee l'assistance teohniquedu De­
partcmcnt do La S,:ll1te PubI i.que aaauror-a ~ partir des centres
de debarquement ~ la salle de stockagc Ie controle sanitaire
des activites de production, de transformation, de commer­
cialisation, de conservation, do transport des produits de
la p!:3ehe.

Artiole 115.- L'exp10itation et 1a vente des produits de poche avaries
sont interdites. Tout inspedteur du Service des P~cheries

peut operer la saisie du stook ot au besoin sa destruction
Proc~s-Verbal en sora dresse.

Article 116.- La longueur des orustaces se mosure au sommot de l'oeil
jusqu'~ l'extremite posterieure de Itanimal au a Itextre­
mite de sa queue

Article 111.- 24 heures avant toute exportation de fruits de mer, l'ex­
portatour remplira los conditions

10) Produire au Bureau des Contributions un ccrtificat du
Service des P~chories,indiquant la valour qualitative
et quantitative do la marchandise et acquitter une taxe
do ¢.1.00 par kilo.

20) Presenter Ie reoepisse attestant ce paiemont au Servioe
dos P~chorios qui delivrera, apr~s contr61e de la mar­
chandise l'autorisation d'expeditions.

30) SOUIllettre cotte autorisation aU Departement du Commerce
ot de l'Industrie en vue de I'obtention du permis d'ex­
portation.

Artio1e 118.- Les entreprise dtexportation des fruits de mer devront Bo1­
lioiter l'inspeotion du Servioe des P~chcries qui delivrera
un certificat attestant que lour etaPlissement est en etat
de f'onot i onnomorrt ,
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Ellas se oonformeront a oette formalite dans les 45 jours
de la promulgation de la presente Loi.

Artiole 119.- Auoune importation des fruits de mer ne peut avoir lieu
sans l'obtention prealable d'un permis du Servioe des p~­

oheries.
Les importateurs aoquitteront une taxe de ¢ 0.10 par kilo
~ percevoir par le Servioe des Contributions.

Artiole 120.- L'Agent intermediaire ou postier fera aocompagner Ie pro­
duit qu'i1 transf~re ~ une entreprise d'un certifioat d'ori­
gine signe par un agent qua Li.f'Le du Servioe des Peoheries

""Artio1e 121.- Les inspeoteurs qualifies du Servioe des Peoheries ont 1i-
bre aoO~8 partout , a toutes 1es plages, a toute installa­
tion (Hotels et autres) etab1ie sur 1e territoire, 1e long
des f1euves, des rivi~res, oe aux fins de oontrale d'inspec­
tiona

Artio1e 122.- 11 est interdit :
10) de capturer, de vendre, d'acheter les petits lambis

"cocoye" et de se livrer au oommeroe de Leurs coqui.Ll.es
20) d'exporter 1a ohair de caret, de tortue et leurs eoai1­

1es, sans une autorisation du Service des Peoheries;
30) d'exporter les coquillages suivants sans une autorisa-

tion du Service des pecheries.

al Nerita Po10ronta (dent saignante)
b Linova Pica (Brigo noir)
o Casis Tuberosis, Casis F~agasoariensi8 (oasques)

40) d'exporter la langouste, le lambi ~ l'etat brut, sans
nettoyage adequate

50) dtutiliser les produits chimiques tels que : salp~tre
olorox, et autres pour le parage des fruits de mer.

60) d',u1alyser le refrigerateur oomme moyen d'entreposage
l~ o~ la ohambre froide est eXigible.

Artiole 123.- L'exportateur de ohair de lambi prepare paiera une taxe de
¢ 0.10 par kilo ~ l'expedition au Servioe des Contributions

Artiole 124.- La oapture, l'exp1oitation des pasterodes "lambi" sont in­
terdites jusqu'~ nouvel ordre dans 1es eaux des Departe­
ments geographiques au Nord et du Nord-Ouest pour permet­
tre la regeneration de l'es~oe. Un oommunique rapportant
oette interdiotion sera puh1ie au besoin par le Departe­
ment de l'Agrioulture, des Ressouroes Naturelles et du De­
veloppement Rural.

Artiole 125.- Les exportateurs de ooquillage divers paieront a l'expe­
dition une taxe de ¢ 0.20 par kilo, au Service des P~che­
ries.

Artio1e 126.- Les exportateurs de ooquillagessont obliges d'avoir un 10­
oa1 juga adequat par Le S.ervioe des P~cheries pour le para­
ge, l'entreposage, le controle de leurs marohandises,
Le looal doit etre aere, betonne et ~ l'abri de l'humidite

Article 121.- Les plans de oonstruction des marches affectes au commeroe
des fruits de mer ne pourront etre exeoutes qu'avec l'ap­
probation du Service des P~cheries. 11 en est de meme de
La charge du oonstructeur.

Artiole 128.- Les etablissements de debit des fruits de mer utiliseront
les con,elateurs "type commercial" aveo isolation de 3"
d'epaisseur, interieur en email non degrade.

Artiole 129.- Les entreprises d'exportation et de debit des fruits de mer
ainsi que les poissonories obtempereront a toutes injono­
tions des inspecteurs du Service des Peoheries, relative­
ment au contrale de leurs etablissements et ~ celui de leurs
reaistres d'achat et de vente.
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Article 130.- II est fait obligation aux agents de vente, aux entrepri­
ses d'achat et d'exportation des produits de peche de ra­
serve au mains vingt pour cent de leur stock pour la con­
sommation locale. Le Secretaire d'Etat de l'Agriculture
des Ressources Naturel1es et du Deve10ppement Rural a Ie
droit d'etab1ir des quotas d'exportation 8uivant la pres­
sion du marche exterieur.

Article 131.- Sont des contraventions a la presente Loi et seront juges
par tribunal de simple Police competent.

10) Les infractions aux articles suivants : 43; 63, 83, 85
93, 96, 97. 98, 99 (ler alinea) 105, 106, 109. (3e ali­
nea) 119, 121, ~t 129.
bIles sont pinies d'une amende de 100 a 500 goUrdes ou
d'une emprisonnement de 1 ~ 6 mois en cas de non paie­
ment

2e) Les infractions aux articles 13 et 104.
Elles sont punies d'une amende de 100 a 500 gourdes,
d'un emprisonnement de 2 a 6 moiSt Le stock sera con­
fisque pour etre immediatement vendu at Ie produit de
la vente, consigne a la oaicse des depots et consigna­
tion;

30) Las infractions aux articles 10, 30, 35 t 42, 44, 46 , 47
48, 51, 89, 97, (2e alinea et 4e alinea) et 101.

Elles sont punies d~une amende de 25 a 50 gourdes ou
d 'un emprisonnement de 15 jours a un mo i.s , Dans Le cas
des articles 30 et 101, 10 stock et 1,engin confisques.

40) Les infractions a l'article 69 (ler alinea)

El1es sorrt pun.i.ea d 'une amende de 100 a 500 gourdes ou
d'un emprisonnement de 1 a 3 mois s'agissant de pecheurs
se livrant a 1a pecha artisana1e;

50) Les infraotions aux articles 112, 113, (2e alinea et 3
et 3 alinea), 112 (Ie alinea)

El1es sont punies d'une amende de 100 a 500 gourdes ou
d'un emprisonncment de un mois en oas de non paiement,
S 'agissant de pechours ar t i sanaux

60) Les infractions aux aritio1es 113 (Ie a1inea), 122
(2e a1inea,) 5e alinea)

1!llles sont punies d'1.U1e amende de 100 a 500 gourdes ou
d'un emprisonnement de 1 a 3 mois. Le stock sera saisi
et detruit. Dans Ie cas de l'article 122 (2e alinea)
II sera vendu et Ie produit, depose a la BNRH au compte
"PROI.fOTION ET PROT-iCTION DES RESSOURCES NATURELLE5n.

Article 132.- Constituant des delits correctionnels a la presente Loi :
10) Les infractions aui articles 7, 27, 33, 36, 38, 50
(2e a1inea) 61, 81, 92, 109 (2e alinea) et 110 et Ill.

E11es sont punies d'1.U1e amende de 500 a 1000 gourdes ou d 'un
emprisonnement de 6 mois a un an. Le stock sera saisi pour
etre immediatcment vendu et Ie produit de la vente sera ver­
se ! 1a caisse des depots et consignation. Dans Ie cas de
l'article 122 (4e a1inea), Ie stock sera saisi pour Gtre
reoonditionne aux frais du contrevention.

20) Les infractions aux articles 19. 33, 40, 41, 42, 26, 32

BIles sont punres d 'une amende de 500! 1000 gourdes ou d ''1m

emprisonnement de 1 an a 3 ana. Le stock p@ohe et l'engin
utilise seront confisques.
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30) Les infractions aux artioles 16, 11, 20 23, 50 (Ie aIi-
nea), 100, 124, 122 (3 e alinea).

Ellos sont punies d 'une amende de 1000 gourdes ~ 2000
gourdes ou d 'un empr-i.sonnemerrt de 1 an A 3 ans , La
stook p~ohe et 11engin utilise seront confisquee Dans
Ie cas des articles 124 et 122 (3e alinea), 1~ ~tock
sera jete A la mer.

40) Les infracticns aux articles 12, 34, 88, 91, 109 (let"
alinea) et 2e alinea), 49, 67, 13, 24, 34, 76, 80
Elles sont punies d 'une amende de 1000 gourdes A 2000
gourdes ou d' un emprisonnement de 6 mois A un an. Dans
Ie cas des articles 49, 61, la licence sera en outre
retraitee. Dans ceux des articles 12, 13, 24, 34, 16,
Ie stock peche sera confisque et la licence retraitee

5e) Les infractions A l'artic1e 16 (30 alinea)

E11es sont punies d'une amende de 5000 gourdes a 25,000
gourdes ou d 'un empr-i.sormement de 1 an ~ 2 ans en cas
de non paiement, Ie stock sera confisque.

6e) Les infractions a l'article 27 (2e alinea)

Elles sont punies dtune amende de 300 ~ 2000 gourdes ou
en cas de non paiement d'un emprisonnement de 2 mois ~

Ian
1e) Les infractions aux articles 69 (alinea b), 112, 113

(2e a.Li.nea et 30 alinea), 122 (Ie alin6a).

BIles sont punies d'une amende de 2000 ~ 10.000 gourdes
ou d'un emprisonnOffiont do 6 mois A1 an, 10rsqu'il s'a­
git de peche industriel1a ou commerciale. Dans Ie cas
des articles 112, 113 (2e alinea at 3e alinea), 122
(Ie alinea depose a la BNRH au compte "PROMOTION ET
PROTECTION.

80) Les infractions awe articles 144 et 145

El1es sont punies d'une amende de 2000 ~ 10.000 gourdes
ou d'un ornprisonnernent de 6 mois ~ 1 an en cas de non
paiement.

Article 133.- Dans Ie cas de recidive, il sera applique les deux peines
~ la fois
En outre, Ie contrevenant aux articles 86, 87, 88, 95 sera
astreint a detruire Ie barrage, l'appareil ou Ie dispositif
qU'il aura plaoe pour emp~cher Ie passage des poissons du
frais -v ~es alevins~

Si l'infraction est constituee par 1 'usage , soit de pro­
duits chimiques soit de stupefiants soit d'explosifs pour
pecher, Ie contrevenant sera astreint en sus des peines
prevues par la Loi, a remettre au Service des Pecheries
pour etre detruite, la mati~re dont l'usage est interdit
at dont il se sera servi.

Article 134.- En mati~ro de peete, soul 1e fait materiel suffit pour
qu'il y ait condamnation sans que Ie juge puisse tenir
compte de l'erreur OU de la bonne foi.

Toutefois, l'absencc de volonte (demence, force majeure)
ou Ie manque de discerncment peut entrainer l'acquittement.

Article 135~ Les tribunaux peuvont toujours ordonner la confiscation des
filets et engins prohibes, objet de l'infraction

Article 136.- Tout jugement ou arr~t pronon9ant condamnation pour delit
do p~ohe doit exclure Ie condamne des assooiations de p~che

et pisoiculture pour uno duree qui ne peut ~tre inferieure ~

3 mois, ni su;>orieur.;: a 2 ans.
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En cas de recidivo, cette exclusion sera de 1 an ~ 3 ans

Article 137.- Les r~gles de l'opposition, de l'appel et du pouvoir en
Cassation sont col10s prevues par Ie Code d'Instruction
Criminelle et des Lois speciales relatives ~ l'appel en
mati~re penale.

DES DISPOSITIONS SPECIALES

Article 138.- Los infractions ~ la pr6sonte Loi seront constatees par
proc~s-vorbal d'un agent qualifio

S'il s'agit de simple contravontion, Ie prevenu sera defe­
re au Tribunal de simple Police de la Commune du lieu de
la contravention ot en cas de delit devant Ie Tribunal
Correctionnel

Article 139.- La cause sera entendu sans remises. L'execution provisoi­
re pourra Gtre ordonnee.

Article 140.- La recevabilite de tout recours contre tout jugement de
condamnation est subordonnee ~ la. presentation d'un recepis­
se du Bureau des Contributions, attestant, consignation du
montant dQS condamnations~

Article 141.- II sera forme par Ie Service des P~cheries un corps de gar­
de de p('!o,.s assormcntes appeles a constater les infrac­
tions de l~ presonto Loi et en dresser proc~s-verbal aux
fins de dz-oit ,

Article 142.- II est ouvcr-t ~ La B.N.R.R un compte special d.enomme
t1CmlPTE POUR LA PRONOTIONE:T LA PROTECTION DES RESSOURCES
NATURELLES BIOLOGI QUBSII de La mar (C.P.P.R.N.B.)

Les valeurs per9u&s par Ie Bureau des Contributions en ver­
tu de la proGente Loi Garont vorsees au dit compte.

Le tirage de ces fonds ne pourra se faire que sur la tri­
ple signaturo du Socretaire d'Etat de 1 'Agriculture , des
Ressources Naturelles et du Developpement Rural, du Direc­
teur du Service des P~chorios, du Comptable de ce Service

Article 143.- II sera cree, dans Ie cadre des P~cheries, une Section
de Credit et d'Assurance Maritime pour la protection de
la vic des p6cheurs et pour Ie developpement de la p('!che
de l'Industrie, halieutique en general.

Article 144.- Toute entreprise autorisee ~ s'installer Ie long du riva­
go de la mer est tenue de respecter l'espace reservee aux
debarcad~res des p~cheurs.

Ella observern pour l'implantation do son etablissemont
une distance de 5Om. a partir de la ligne du littoral, de
25 a 50m. do chaque cote de la l.igno mediane du debarca­
d~re. Cotte etendu extensive ~ 500m. constitue uno zono
affectee au Service des PCcherios.

Aucune prospection n'etant permiso dans les caux nationales
ct dans l'airc du plateau continental sans Ie oonsentement
expr~s de 1 'ete,t revcrain, los r-cohcr-ohcs sciontifiques
relatives ~ la p~che he pourront avoir lieu sans l'autori­
sation du Departemont de l'Agriculture, des Rcssources Natu­
relIes et du Developpement Rural.
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Article 145.- Toute mesure jugee utile ~ la promotion de la peche et non
prevue par la presonte Loi sera prise par un Communique du
Socretaire d'Etat ot publie au Journal Officiol

Elle s'impose a tout p~chour ou a tout concessionnairo ope
rant dans les eaux relovant do la souverainete haitienne

En cas d'observanco des ditos mesures, Ie contrevenant en­
courra uno sanction ~dministrative; Ie retrait provisoire
au definitif de l'autorisation prevue ~ l'articlo 3 de la
presonte Loi

Article 141.- Lo present Decret abrogo toutes Lois ou dispositions de
Loi, tous Decrets ou dispositions de Decrets, tous Decrets­
Lois au dispositions do Decrets-Lois qui lui sont contrai­
res at sera publie et oxecute ~ la dilligence des Secre­
taires d'Etat de l'Agriculture, des Ressources Naturelles
at du Developpement Rural, de la Justice, du Commeroe et
de l'Industrie, des Finances at des Affaires Economiques,
de l'Interiour et de la Defense Nationale, de la Sante Pu­
blique et de la Population, des Affaires ~~ran~res et des
Cultes, do la Coordination at de l'Information, des Travaux
Publics, Transports at Communication, de l'Education Natio­
nale, des Affaires Sociales chacun en ce qui Ie ooncerne.

Donne au Palais National, a Port-au-Prince, Ie 21 Octobre
1918, An 115~me do llIndependence.

Par Ie President : Joan-Claude DUVALIER

Lo Secretaire d'Etat de I 'Agriculture , des Res~ources

Naturelles et du Developpement Rural;
Edouard BERROUET

Le Secrotairo d'Etat de la Justice: Michel FIEVRE
Le Secr6taire d'Etat du Commerce et de Itlndustrie

Albert CHARLOT
Le Socretairo d'Etat dos FincIDoes at des Affaires
Economiques: Emmanuel BROS
Lo Secretairo d'Etat de llInterieur at de la Defense
Nationalo : Aurelien C. JEANTY
Le Secretairo d'Etat de la Sante Publique et de la
Population : Dr. Willy VER~IER

Lo Secretaire d'Etat des Affairos Etran~res et des
CuItes : Ednez- BRUTUS
Lo Secretaire dt~tat de la Coordination et de l'In­
formation Pierre GOUSSE
Lo Secretaire d fEtat des 'lravaux Publics, Transports,
e t Communications: Pierre SAINT Cm'IE
Lo Secretairc d'Etat des Affaires Sociales

Achille SALVAl'IT
Lo Socretaire d'Etat de l'Education Nationale

Dr. Raoul PIERRE LOUIS
Lo Sccretairo d'Etat sans Porte-feuille:

Henri P. BAYARD


